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ARTICLES DE PRESSE 

 

Aurélie Lapidus : “Bercy demain n'est pas un simple projet 

immobilier, mais une véritable démarche de transformation” 

- Acteurs Publics 

À la tête du secrétariat général des ministères économiques et financiers, 
Aurélie Lapidus pilote “Bercy demain”, un vaste projet de 
transformation des bâtiments du site parisien, restés inchangés depuis 
1989. Chiffré entre 300 et 500 millions d'euros, ce chantier doit repenser 
les espaces de travail, renforcer la performance environnementale et 
permettre de s'affranchir progressivement des baux locatifs. Entretien. 

 

Aurélie Lapidus, secrétaire générale des ministères économiques et financiers. 
Photo : Bercy 

Comment est né le plan “Bercy demain” et quels sont ses grands objectifs ? 

Nous avons lancé la mission en mai 2024, et le schéma de stratégie 
immobilière a été validé en septembre 2025. Les bâtiments de Bercy datent 
de 1989 et n’ont pas fait l’objet d’une rénovation d’ensemble depuis leur 
mise en service. Or parallèlement, nos usages et nos modes de travail se sont 
profondément transformés. C’est tout l’enjeu de ce projet : répondre à la fois 
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aux impératifs environnementaux liés au bâti, et aux besoins concrets de 
nos agents et de nos directions au quotidien, qu’il s’agisse de leur bureau ou 
de leurs espaces collectifs. 

Pourquoi avez-vous transformé l’intitulé du projet de “Grand Bercy” à 
“Bercy demain” à votre arrivée ? 

Précisément car il s’agit d’un projet destiné à répondre à nos manières de 
travailler d’aujourd’hui comme de demain, et qui a vocation à s’inscrire 
dans la durée, sur plusieurs décennies. C’est un projet d’ampleur, et “Bercy 
demain” traduit bien cette dimension : il ne s’agit pas seulement d’un projet 
immobilier, mais d’une démarche qui vise à préparer l’avenir. On dépasse 
ainsi le “Grand Bercy”, terme qui désigne géographiquement l’ensemble 
immobilier. Pour moi, ce n’est pas un simple projet immobilier, mais un 
projet de transformation. 

 

Nous avons désormais besoin d’espaces collaboratifs, 
de salles de réunion, de lieux propices aux échanges et 
au travail en mode projet 
 
Dans quelle mesure ? 

Notre feuille de route s’articule autour de plusieurs axes. Le premier consiste 
évidemment à améliorer les conditions de travail des agents, ce qui recouvre 
des enjeux très concrets : confort thermique, confort acoustique, qualité de 
la connexion wifi. Le deuxième objectif est d’adapter les espaces à ce que 
l’on appelle les “nouveaux usages” : là où les agents travaillaient jusqu’ici 
principalement en bureaux individuels, nous avons désormais besoin 
d’espaces collaboratifs, de salles de réunion, de lieux propices aux échanges 
et au travail en mode projet. Le troisième axe porte sur la performance 
environnementale, avec la réduction des émissions de CO₂, l’amélioration de 
la performance énergétique des bâtiments et leur adaptation aux effets du 
changement climatique, notamment aux épisodes de fortes chaleurs. Enfin, 
vient la performance économique : certains de nos services sont aujourd’hui 
installés dans des bâtiments pris à bail, et “Bercy demain” doit permettre 
d’optimiser nos espaces pour mieux maîtriser nos dépenses, à la fois en 
réduisant les coûts de fonctionnement courant grâce aux économies 
d’énergie, et en résiliant progressivement des baux. L’idée est de regrouper 
au sein des bâtiments du périmètre de Bercy des agents actuellement 
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installés sur des sites locatifs, afin de réduire durablement le recours à ces 
implantations. 

Combien le projet devrait-il coûter ? 

Les études préalables ont fait apparaître une première estimation comprise 
entre 300 et 500 millions d’euros, pour un projet appelé à se déployer sur 
plus de dix ans. Cette estimation devra être affinée au fur et à mesure de 
l’avancement des études et des arbitrages à venir. Les premières évaluations 
font par ailleurs apparaître un retour sur investissement de l’ordre de quinze 
ans, ce qui constitue un horizon favorable pour une opération immobilière 
de cette ampleur. 

Concrètement, combien d’agents sont concernés et de quelles directions ? 

Le projet concernera à terme environ 9 000 agents des services 
d’administration centrale des ministères économiques et financiers, 
répartis dans les principaux bâtiments de Bercy et de Chevaleret. Parmi les 
principaux occupants figurent notamment le secrétariat général, que je 
dirige, l’administration centrale de la direction générale des finances 
publiques, ainsi que les autres directions d’administration centrale des 
ministères économiques et financiers. L’un des grands intérêts du projet, 
pour les agents comme pour les directions, réside dans le regroupement 
qu’il va permettre : certains services, aujourd’hui dispersés entre plusieurs 
bâtiments du périmètre, voire dans des immeubles plus éloignés, seront 
rassemblés dans le cadre de Bercy demain. Cela favorisera naturellement le 
travail collaboratif et des synergies bien plus importantes. Le service RH du 
secrétariat général, par exemple, n’est aujourd’hui pas installé aux côtés de 
ses collègues du service immobilier, du service financier ou encore de la 
communication. C’est d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles le projet 
est très bien accueilli par les directions : il va permettre aux différents 
services d’être enfin réunis. 

Comment les agents occupants sont-ils associés à la démarche ? 

Depuis le début, ce projet a été conçu pour associer au premier chef les 
directions et les agents, en évitant justement l’écueil d’une démarche 
purement technique, pilotée par une équipe isolée. Nous avons échangé avec 
les organisations syndicales, dans le cadre d’un groupe de travail, pour caler 
ensemble une méthodologie plaçant au cœur de la démarche l’association 
des agents, la prise en compte réelle des usages des directions, et la notion 
d’ergonomie, plutôt que l’application de méthodes théoriques déconnectées 
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du terrain. Nous sommes même allés au-delà de nos pratiques habituelles en 
matière de dialogue et de collaboration, avec des séances véritablement 
interactives, notamment avec les organisations syndicales au sein d’un 
groupe de travail du comité social d’administration centrale. Nous avons 
également demandé à chaque direction de désigner des référents avec 
lesquels nous pouvons échanger directement. 

Qu’avez-vous eu comme type de remontées jusqu’ici ? 

On observe une vraie attente, aussi bien du côté des directions que des 
agents, qui considèrent que les modalités actuelles d’organisation des 
espaces de travail méritent d’être repensées. L’organisation actuelle, 
marquée notamment par de longs couloirs et une succession de bureaux 
individuels, est souvent jugée peu adaptée aux usages contemporains. 
Beaucoup souhaitent des salles de réunion modulables, permettant aussi 
bien des échanges classiques que du travail en mode projet, des 
présentations ou des pitchs, plutôt qu’une succession de bureaux 
individuels. C’est en réalité sur ces espaces différents des bureaux 
traditionnels que l’attente est la plus forte. 

 

Ce projet contribue à l’attractivité du ministère, pour 
les jeunes générations comme pour les autres 
 
La culture du bureau individuel à Bercy a donc vocation à disparaître ? 

L’objectif est d’augmenter la part des espaces collectifs, collaboratifs et 
modulables, aujourd’hui insuffisants, en adaptant les aménagements aux 
besoins réels des équipes. Nous n’allons pas pour autant vers le tout open 
space ni vers l’application d’un modèle unique à l’ensemble des directions. Il 
s’agit de trouver, à une échelle fine, le bon équilibre entre bureaux, salles de 
réunion, espaces de projet et lieux de collaboration, en fonction des métiers 
et des usages. Nous ne casserons pas tous les murs, mais les bureaux 
individuels ont vocation à devenir minoritaires. On peut parler d’identité 
visuelle, mais l’enjeu réel est de prendre en compte la manière dont les 
agents travaillent aujourd’hui, en favorisant la transversalité et les 
synergies. Je pense par ailleurs que ce projet contribue à l’attractivité du 
ministère, pour les jeunes générations comme pour les autres, dans la 
mesure où nous travaillons en réalité pour les décennies à venir. “Bercy 
demain” en est donc un des leviers, car il donne à voir et concrétise notre 
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vision de la transformation du ministère et des nouvelles manières de 
travailler. C’est précisément pour cette raison qu’il ne s’agit pas d’un simple 
projet immobilier, mais d’une véritable démarche de transformation. 

S’il est prévu de rationnaliser le parc immobilier de Bercy, des cessions 
sont-elles envisagées ? 

Ce n’est pas un programme massif de cession, comme il peut en exister dans 
l’administration. Peut-être qu’un bâtiment pourrait être remis à la direction 
de l’Immobilier de l’État qui déciderait alors de le réutiliser pour d’autres 
administrations ou de le céder, mais l’essentiel du projet consiste à libérer 
des baux. Il permettra également de réduire les dépenses de fonctionnement 
courant grâce à l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments. 
Cela réduira nécessairement les dépenses de fonctionnement. L’essentiel du 
projet consiste à réduire le recours à plusieurs implantations locatives 
parisiennes, qui représentent aujourd’hui une dépense significative. 

Comment le projet va-t-il s’articuler avec la future foncière de l’État ? 

La foncière poursuit elle aussi l’ambition d’améliorer durablement la 
gestion et la performance du patrimoine public. Elle débutera par une 
expérimentation dans certaines zones géographiques, avant une extension 
progressive : son calendrier se déploiera donc de manière cadencée. Pour 
notre part, nous demeurons à ce stade dans notre gouvernance actuelle, et 
rejoindrons celle de la foncière le moment venu. La DIE, qui est une direction 
du ministère, est par ailleurs un partenaire avec lequel nous travaillons déjà 
très bien : elle est pleinement engagée dans notre projet, qu’elle a validé. 
L’articulation devrait donc se faire naturellement. 

À quelle échéance peut-on attendre le lancement des travaux ? 

Nous en sommes actuellement à la phase de programmation. Nous allons 
ensuite lancer la programmation des marchés, avec une phase de dialogue 
compétitif suivie d’une phase de conclusion. En parallèle, nous continuerons 
à travailler avec les directions et les agents pour affiner les choses, rien 
n’étant encore totalement figé. Le calendrier est d’ailleurs revu chaque 
trimestre, en comité stratégique que je préside avec l’ensemble des 
directions, au fur et à mesure de l’avancée des études et des 
programmations, ainsi que des arbitrages. À ce stade, les premiers travaux 
opérationnels sont attendus fin 2028-début 2029. 

Propos recueillis par Philippine Ramognino 
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*      *      * 

Droits des passagers aériens : l’Union européenne serre la vis 

contre les pratiques abusives – Le Moci 
© Shutterstock 

Le Conseil de l’Union européenne a adopté définitivement, le 13 juillet, une 

réforme majeure des droits des passagers aériens. Fruit de plusieurs mois de 

négociations avec le Parlement européen, ce texte renforce les obligations des 

compagnies aériennes en matière de transparence tarifaire, d’indemnisation et 

d’assistance, tout en mettant fin à plusieurs pratiques jugées abusives. 

 

Après un accord provisoire conclu en juin entre le Parlement européen et le Conseil, les 

États membres ont donc donné, le 13 juillet, leur feu vert définitif à la réforme des droits 

des passagers aériens. L’objectif affiché est de rééquilibrer la relation entre les 

voyageurs et les compagnies aériennes, alors que les règles actuelles étaient jugées trop 

complexes et insuffisamment protectrices. 

 

Pour l’eurodéputé belge Yvan Verougstraete, rapporteur du texte au Parlement 

européen, cette réforme vise à « remettre du droit là où il y avait trop d’abus ». Il 

dénonçait notamment des parcours de réservation où les voyageurs découvraient « le 

vrai prix au fur et à mesure des clics », en raison de frais supplémentaires ajoutés 

progressivement. La nouvelle législation introduit ainsi des obligations renforcées pour 

les transporteurs afin de rendre le parcours des passagers plus lisible et de garantir une 

meilleure prise en charge en cas de perturbation. 

 

Transparence des prix, assistance renforcée et 

nouvelles garanties 

  

Premier changement notable : les compagnies devront désormais afficher, dès le début 

du processus de réservation, un prix incluant le bagage cabine. Cette mesure doit 

permettre aux voyageurs de comparer plus facilement les offres et d’éviter les frais 

additionnels apparaissant au moment du paiement. 

Le texte met également fin à la pratique du « no-show », qui permettait à certaines 

compagnies d’annuler automatiquement le vol retour d’un passager lorsque celui-ci 

n’avait pas utilisé son billet aller. 
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En cas d’annulation d’un vol, les obligations des transporteurs sont également 

renforcées. Les compagnies disposeront de trois heures pour proposer un 

réacheminement. À défaut, le passager pourra réserver lui-même une solution de 

transport alternative et demander le remboursement des frais engagés. 

Les droits à l’assistance sont aussi précisés en cas de retard prolongé. Les voyageurs 

devront pouvoir bénéficier de repas, de rafraîchissements, d’un hébergement si 

nécessaire ainsi que du transport entre l’aéroport et leur lieu d’hébergement. 

Le règlement maintient par ailleurs le principe des indemnisations financières, 

pouvant atteindre jusqu’à 600 EUR pour les retards de plus de trois heures selon les 

situations prévues par la réglementation. Le texte clarifie également la notion de « 

circonstances extraordinaires », souvent invoquée par les compagnies pour refuser une 

indemnisation, afin de faciliter le traitement des réclamations. 

La réforme prévoit enfin des protections spécifiques pour certains publics. Les familles 

voyageant avec des enfants, les personnes à mobilité réduite (PMR) et leurs 

accompagnants devront pouvoir être assis ensemble sans frais supplémentaires. Les 

droits des femmes enceintes et des mineurs non accompagnés sont également renforcés. 

Une fois publié au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE), le règlement entrera en 

application 12 mois et 20 jours plus tard. En parallèle, la Commission européenne 

poursuit ses travaux pour harmoniser les droits des passagers dans les autres modes de 

transport, avec l’objectif de proposer à terme un cadre cohérent pour les déplacements 

multimodaux, notamment ceux combinant train et avion, ainsi qu’un traitement plus 

uniforme des réclamations. 

Kétana Men 

 

*      *      * 

Dans la fonction publique, une rentrée sociale sous tension 

avant les élections professionnelles de décembre – Acteurs 

Publics 

Élections professionnelles, tensions salariales, égalité professionnelle… 
La rentrée de septembre s'annonce particulièrement chargée pour la 
fonction publique. Avant la trêve estivale, l'administration a transmis 
aux syndicats un agenda social dense, dominé par l'échéance du 3 au 
10 décembre pour le renouvellement des instances de dialogue social. 
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Mais avant ce scrutin, plusieurs dossiers sensibles promettent de rythmer 
les prochains mois, sur fond de mobilisation syndicale annoncée le 
29 septembre. 
À la veille de la trêve estivale, l’administration a transmis aux organisations 
syndicales un agenda social chargé pour la rentrée de septembre qui aura un 
air bien particulier. Celui d’une année d’élections professionnelles avec, 
notamment, les six dernières semaines de l’année sanctuarisées pour la 
préparation du scrutin. 

La trêve électorale débutera officiellement le 17 octobre et c’est du 3 au 
10 décembre que les agents publics des trois versants seront appelés à élire 
leurs représentants pour renouveler les instances de dialogue social, comités 
sociaux, commissions administratives paritaires pour les fonctionnaires et 
commissions consultatives paritaires pour les contractuels.  

Avant cette échéance, d’autres enjeux se posent pour la fonction publique et 
ce, dès le 10 septembre, avec la reprise des échanges qui promettent d’être 
tendus autour de l’égalité professionnelle. Pour rappel, lors du dernier 
groupe de travail dédié à la question, l’ensemble des organisations 
syndicales, à l’exception de la CFDT, a décidé de quitter la table, alors que 
l’UNSA Fonction publique avait pris l’initiative, quelques jours auparavant, 
de se retirer symboliquement de l’accord de méthode. Les organisations 
syndicales dénoncent un préprojet d’accord qui ne serait pas à la hauteur de 
l’enjeu et un mandat trop contraint pour permettre une véritable 
négociation. Elles ont annoncé attendre, pour le 10 septembre, une nouvelle 
copie de la part du gouvernement. 

Un autre élément extérieur à l’agenda social promet de rythmer la rentrée et 
peut-être les derniers mois de l’année : la mobilisation du 29 septembre 
annoncée par les organisations syndicales de la fonction publique. C’est fin 
juin qu’elles ont décidé de maintenir la pression sur le gouvernement par un 
appel à mobilisation intégrant la perspective d’une grève. “Nous ne pouvons 
que constater l’absence de réponse salariale immédiate du gouvernement à la 
crise que connaissent les 6 millions d’agentes et d’agents publics engagés pour le 
service public”, écrivent les huit organisations syndicales de la fonction 
publique dans un communiqué commun. “Ni l’activation de l’indemnité 
différentielle, ni les mesures ponctuelles sur les frais de déplacement ne 
remplacent une revalorisation générale des rémunérations, à commencer par la 
valeur du point d’indice”, poursuivent-elles. 
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La suite du rendez-vous salarial 

Un refus de revalorisation générale effectivement formalisé le 8 juillet lors 
du rendez-vous salarial voulu par le ministre de l’Action et des Comptes 
publics, David Amiel, et qui devrait d’ailleurs donner lieu à une nouvelle 
réunion courant septembre autour des mesures ciblées qui ont néanmoins 
été proposées. Pour rappel, le gouvernement propose de concentrer les 
marges de manœuvre sur une mesure indiciaire dès le début de la carrière 
dans une perspective pluriannuelle. Ce qui reviendra concrètement à injecter 
des points d’indice pour relever les bas de grille. Ce dernier point fera l’objet 
d’une concertation en septembre afin de déterminer le calibrage technique, 
les niveaux d’indice, le rythme de montée en charge ou encore l’articulation 
avec l’indemnité différentielle. 

Autre temps fort de cette rentrée, à partir du 15 septembre, la suite des 
échanges autour de la négociation d’un accord-cadre sur le déploiement et 
l’utilisation de l’intelligence artificielle dans les trois versants. Si les 
syndicats ont jugé la deuxième version du projet “insuffisante”, poussant 
pour des garanties plus solides sur l’emploi et les conditions de travail, 
l’objectif est d’aboutir à un accord à la mi-octobre. Cette fin d’année sera 
sans nul doute marquée par la restitution de la Revue stratégique de la 
fonction publique à l’occasion du 80ᵉ anniversaire du statut de la fonction 
publique, le 19 octobre prochain. Lancée le 12 mars dernier, cette revue 
stratégique entend conduire un exercice de prospective sur les grandes 
questions d’avenir : l’attractivité, les rémunérations, les modes de 
recrutement ou encore la place de l’agent public à l’horizon 2035-2050. 
 

Par Marie Malaterre 

 

*      *      * 

Médicaments, dentistes, taxis : le gouvernement veut baisser 

tous azimuts les taux de remboursement de la Sécurité 

sociale – Les Echos 

Confronté aux finances de la Sécurité sociale dans le rouge vif, le gouvernement Lecornu 

compte transférer une part du coût des remboursements aux assureurs santé. Les tarifs des 

complémentaires risquent de grimper. 

https://acteurspublics.fr/auteur/marie-malaterre/
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Les patients risquent de voir leurs relevés de remboursements de soins changer à l'avenir. 

Et les tarifs des mutuelles flamber. Le gouvernement a décidé de revoir à la baisse le 

remboursement par la Sécurité sociale de certains médicaments, consultations chez le 

dentiste, transports sanitaires ou dispositifs médicaux, laissant les mutuelles et autres 

complémentaires santé prendre son relais. 

Ce plan doit être formalisé dans des projets de décrets transmis à l'Assurance Maladie en 

cette fin de semaine. Censées s'appliquer en 2027, ces nouvelles règles du jeu devraient 

dégager autour de 1,2 milliard d'euros, estime l'exécutif, alors que la Sécurité sociale a vu 
son déficit s'enfoncer dans le rouge ces dernières années. 

Prendre en charge les produits « les plus efficaces » 

Comme déjà révélé par « Les Echos », le gouvernement compte notamment revoir à la 

baisse la part prise en charge par la Sécurité sociale pour les médicaments jugés les moins 

utiles. « L'Assurance Maladie doit impérativement prendre en charge les actes et produits 

les plus efficaces qui s'avèrent souvent être les plus coûteux », plaide la ministre de la 

Santé, Stéphanie Rist, dans un courrier au conseil de l'Assurance Maladie. 

Aujourd'hui, l'Assurance Maladie rembourse 15 ou 30 % du prix des médicaments selon 

qu'ils rendent un service médical faible ou modéré. Demain, ces taux vont être abaissés. 

L'exécutif joue la concertation en mettant des fourchettes de taux sur la table. Mais les 
chiffres de remboursements à hauteur respectivement de 5 % et 15 % par la Sécu pour les 

traitements les moins utiles circulent déjà. 

Les mutuelles priées de prendre le relais 

Dans la même veine, le gouvernement veut abaisser le taux de remboursement par la 

Sécurité sociale des passages chez le chirurgien-dentiste. Les soins aujourd'hui couverts à 

60 % par la Sécu ne le seraient plus qu'à hauteur de la moitié, voire moins (le système de 
100 % santé ne serait pas remis en cause). 

Idem pour les dispositifs médicaux recouvrant une large palette de produits (pansements, 

orthèses pour soulager les articulations, etc.). Les transports sanitaires aujourd'hui 
remboursés à hauteur de 55 % par la Sécu verraient ce niveau de remboursement abaissé 

à 50 %. 

Pas sûr que les patients prennent rapidement conscience de ces changements de règles 

du jeu. Les personnes en affection de longue durée (ALD) bénéficient notamment d'un 
remboursement maximal par la Sécu (sauf pour les médicaments de faible intérêt 

depuis 2026). 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-deremboursements-franchises-le-plan-du-gouvernement-pour-faire-des-economies-sur-les-medicaments-2243797
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Par ailleurs, la plupart des Français (96 %) sont couverts par un contrat de 

complémentaire santé qui prend généralement en charge la part non couverte par la Sécu 

(ticket modérateur). Celle-ci va augmenter mécaniquement avec les nouvelles règles. 

En 2021, 80 % des contrats complémentaires couvraient la part non remboursée par la 

Sécu pour les médicaments les moins utiles, selon l'institut statistique du ministère de la 
Santé (Drees). Un chiffre qui montait à 95 % pour les médicaments à service modéré. Les 

assureurs vont-ils être amenés à modifier leurs niveaux de couverture ? 

Hausses des franchises 

En tous les cas, ils n'ont pas tardé pour dénoncer ce transfert de charges à leurs dépens et 

leurs conséquences pour les assurés. «Une dépense de santé transférée ne disparaît pas : 

elle continue d'être financée par les Français, directement ou au travers d'une 
augmentation de la cotisation de leur complémentaire santé», a réagi jeudi soir la 

Mutualité Française, évoquant un surcoût entre 1,5 et 1,7 milliard d'euros. 

L'opération va immanquablement relancer le débat sur les prix croissants des mutuelles. 
D'autant qu'au regard de l'état des finances de la Sécurité sociale, les assureurs 

s'attendent à être de nouveau plus taxés qu'à l'accoutumée, après avoir écopé d'une taxe 

de 1 milliard d'euros l'an dernier qui devrait être reconduite. 

Si l'exécutif défend des transferts « ciblés », l'association France Assos Santé met déjà en 

garde contre une hausse des cotisations des complémentaires santé et « le risque de 

nouveaux renoncements aux soins ». Celle-ci est d'autant plus remontée qu'à ces 

nouvelles règles de remboursements, s'ajoute un tour de vis sur le système de mise à 
contribution des patients confirmé jeudi par le gouvernement. 

Pour dégager près de 750 millions d'euros pour la Sécu, le gouvernement va doubler (à 

100 euros) les deux plafonds qui limitent le reste à charge des patients acquittant une 
petite somme à chaque consultation, achat de boîte de médicaments, etc. La mesure, 

prévue dans un projet de décret, pourrait entrer en vigueur dès cette année. 

Le gouvernement insiste sur le fait qu'il ne s'agit pas d'alourdir la facture pour chaque 
boîte de médicament ou chaque consultation comme cela avait été envisagé par le 

gouvernement de François Bayrou. Il rappelle que les personnes ayant des faibles revenus 

et titulaires à ce titre de la complémentaire santé solidaire ne sont pas concernées par ces 

franchises, tout comme les femmes enceintes et les enfants mineurs. 

Critiques à gauche 

Cela n'empêche pas France Assos Santé de pointer notamment du doigt l'impact sur les 

malades chroniques en ALD qui payent les franchises et participations (au contraire de la 
part mutuelle) « Cela touche les personnes extrêmement consommatrices de soins, mais 
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ce sont les médecins qui prescrivent », déplore Gérard Raymond de l'association de 

patients. « Ce sont des solutions à la petite semaine, ce n'est pas cela qui va améliorer 

l'offre de soins », ajoute le porte-parole des patients. 

Dans un communiqué ce vendredi matin, la Fédération des institutions paritaires de 

protection sociale (FIPS) a prévenu que les transferts « ne doivent peser ni sur le pouvoir 
d'achat des ménages ni sur la compétitivité des entreprises », demandant que « tout 

transfert de charge de la Sécurité sociale vers les complémentaires » s'accompagne de « 

mesures d'économies et de gains d'efficience » et soit « compensé notamment par une 
baisse des taxes et prélèvements. » 

Le gouvernement sait qu'il marche sur des oeufs. Les réactions politiques ne se sont pas 

fait attendre. Notamment à gauche. « Taxer les malades chroniques et les personnes en 
situation de handicap pour remplir les caisses, ça vous paraît fou ? C'est pourtant ce que 

va faire le gouvernement discrètement en plein été », a réagi sur X, le coordinateur 

national de La France insoumise, Manuel Bompard. 

« Il ne faut pas confondre responsabilisation, culpabilisation et punition des patients », a 
sur le même canal déclaré Aurélien Rousseau, député Place publique proche de Raphaël 

Glucksmann. L'ancien ministre de la Santé d'Elisabeth Borne avait défendu lui en 2023, le 

doublement des montants des franchises. 

Solenn Poullennec 
 

*      *      * 

Comment la France compte gérer son immobilier avec la 

création d’une foncière de l’État – Le Figaro 

DÉCRYPTAGE - Le Parlement a adopté une loi pour la création d’une 
nouvelle entité qui gérera le parc immobilier colossal des ministères. 
 

« Un serpent de mer qui sort enfin de l’eau », se réjouit-on au cabinet du ministre 
des Comptes publics, David Amiel. La semaine dernière, le Parlement a définitivement 

adopté une proposition de loi visant à créer une foncière chargée de gérer 
l’immobilier de l’État, une réforme « structurelle » que Bercy rêve de mettre en place 
depuis des années. 
 

La tâche de cette nouvelle foncière s’annonce ardue. Le parc de l’administration centrale 

française compte plus de 96 millions de m2 de surface bâtie et pas moins de 42 000 km2 de 

terrains. La valeur estimée de ce patrimoine avoisine les 74 milliards d’euros. Selon les 

nombreux rapports qui s’accumulent depuis des décennies, ce parc est mal connu, mal 

entretenu, mal préparé au changement climatique, trop vaste par rapport aux besoins… 
 

http://www.lefigaro.fr/economie/deficit-public-l-etat-veut-continuer-a-vendre-ses-biens-immobiliers-20240406
http://www.lefigaro.fr/economie/deficit-public-l-etat-veut-continuer-a-vendre-ses-biens-immobiliers-20240406
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/immobilier-de-l-etat-l-absence-de-strategie-ne-peut-perdurer-pour-la-cour-des-comptes-20231207
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/immobilier-de-l-etat-l-absence-de-strategie-ne-peut-perdurer-pour-la-cour-des-comptes-20231207
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Pour remédier à cette situation catastrophique, Thomas Cazenave, l’actuel maire de 

Bordeaux, avait imaginé lors de son mandat comme ministre des Comptes publics - de mi-

2023 à mi-2024 - la création d’une foncière, un établissement public, propriétaire des bâtiments. 

Une proposition technique mais politiquement inflammable. Ce projet n’avait rien pour plaire 

aux autres ministères. La plupart étaient réticents à l’idée de céder gratuitement la propriété de 

leurs biens immobiliers à une entité tierce qui, de surcroît, allait ensuite leur imposer le 

paiement d’un loyer pour des locaux qu’ils occupaient jusque-là sans contrepartie. « Quand on 

présentait le projet de foncière à l’administration d’un ministère, on nous 

répondait systématiquement : “C’est une idée géniale, mais mon périmètre 

devrait être exempté” », narre un ancien de Bercy. 

Pourtant, après un parcours parlementaire tortueux - il aura duré presque deux ans -, le projet 

de l’ancien ministre a fini par séduire largement les députés (le bloc central, les socialistes et le 

Rassemblement national ont voté pour). 

Ministères locataires 

Les administrations de l’État dont les bâtiments intégreront le patrimoine de ce nouvel 

opérateur devront bien payer un loyer pour continuer d’occuper leurs locaux. Le calcul de ces 

loyers doit encore être arbitré à Bercy mais, une chose est sûre : celui-ci s’appuiera sur les prix 

du marché immobilier local. Une des hypothèses de travail actuelles proposerait que les 

administrations locataires payent environ deux tiers du prix du marché à la nouvelle foncière. 

Ces revenus locatifs permettraient notamment de financer la transition écologique du parc. Le 

ministre des Comptes publics, David Amiel, a rappelé que l’État fait face à « un mur 

d’investissement estimé par la Cour des comptes, entre 140 et 150 milliards 

d’euros d’ici à 2050 ». Surtout, faire payer un loyer aux administrations constitue, pour les 

défenseurs de la loi, un moyen de les inciter à réduire, mutualiser ou à céder des surfaces 

inutiles. Depuis des années maintenant, l’exécutif a pour objectif de réduire de 25 % les surfaces 

de bureaux occupées par l’État pour abaisser la moyenne de 24 à 16 mètres carrés par agent 

public. La loi tout juste adoptée promet que cet objectif pourrait être atteint dès 2032, mais les 

précisions données par Bercy sur le sujet tempèrent nettement cet optimisme. 

 

En effet, tous les ministères ne vont pas devenir locataires tout de suite, tant s’en faut. D’abord, 

parce que la foncière ne sera pas officiellement créée avant le 1er janvier prochain. À ce moment-

là, ce nouvel établissement deviendra propriétaire d’une partie des bâtiments publics de deux 

territoires précis : la région Normandie et le département du Nord, selon le cabinet de David 

Amiel. Dans ces territoires, le transfert se fera en plusieurs temps entre 2027 et 2028, et ne 

concernera pas l’ensemble de l’immobilier public. « Les locaux de la police et de la 

gendarmerie, les prisons ainsi que tout ce qui appartient au ministère de la 

Défense seront exclus du périmètre », liste une source à Bercy. 

 

Dans le Nord, « la foncière deviendra bientôt propriétaire des cités 

administratives de Rouen et de Lille qui regroupent de nombreux services de 

l’État comme les services des impôts, les directions de la cohésion sociale ou 

http://www.lefigaro.fr/bordeaux/cette-campagne-a-ete-une-veritable-epopee-le-nouveau-maire-de-bordeaux-thomas-cazenave-se-confie-au-figaro-20260323
http://www.lefigaro.fr/bordeaux/cette-campagne-a-ete-une-veritable-epopee-le-nouveau-maire-de-bordeaux-thomas-cazenave-se-confie-au-figaro-20260323
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ceux de l’information légale et administrative », illustre un conseiller. De 

même, certains opérateurs de l’État (Ademe, ARS…) devront prochainement céder la 

propriété de leurs locaux normands et nordistes et payer un loyer. Par ailleurs, la loi ne devrait 

pas permettre de dégager des économies « à court ou à moyen terme », précise un membre 

de l’équipe du ministre. 

Il faudra faire un rapport d’évaluation sur l’efficacité de la foncière. Si tous les feux 

sont au vert, l’exécutif en place dans le futur pourra utiliser cet outil et l’étendre à 

d’autres régions 

Un connaisseur du dossier 

Enfin, les biens appartenant aux collectivités territoriales (les établissements scolaires, les 

locaux d’administrations territoriales, etc.) n’intégreront pas le patrimoine de la foncière. La loi 

ne prévoit pas d’étendre les pouvoirs de la foncière à ce patrimoine qui constitue près des deux 

tiers des bâtiments publics en France. 

Après 2028, Bercy espère que de nouveaux territoires seront ajoutés aux périmètres de cette 

nouvelle institution qui sera placée sous la tutelle de la direction de l’immobilier de 

l’État(DIE) au ministère de l’Économie. Mais rien n’est moins sûr. « Il faudra faire un 

rapport d’évaluation sur l’efficacité de la foncière. Si tous les feux sont au vert, 

l’exécutif en place dans le futur pourra utiliser cet outil et l’étendre à d’autres 

régions », indique un connaisseur du dossier. En clair, le « serpent de mer » de la foncière 

d’État a encore la queue dans l’eau. 

 

*      *      * 
Pour adhérer à notre syndicat, il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin d’adhesion 2025 accompagné du paiement correspondant. 

 

http://www.lefigaro.fr/conjoncture/amelie-de-montchalin-promet-deux-milliards-d-economies-supplementaires-sur-les-operateurs-de-l-etat-20260119
http://www.lefigaro.fr/impots/biens-immobiliers-ce-fiasco-retentissant-qui-a-coute-plus-d-un-milliard-a-l-etat-20250123
http://www.lefigaro.fr/impots/biens-immobiliers-ce-fiasco-retentissant-qui-a-coute-plus-d-un-milliard-a-l-etat-20250123
https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2025/03/adhesion-2025-.pdf

